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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe La France insoumise souhaitent signifier leur 
opposition à cet article qui désigne le COJOP, le CIO et le CIP comme organisateurs officiels des 
JOP 2030.

Il s'agit ici de dispenser le COJOP, le CIO et le CIP de l'obligation d'obtenir une autorisation de 
chacune des sept fédérations sportives délégataires concernées, par dérogation au droit en vigueur.

Déjà lors du PJL organisant les Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024, nous y étions 
opposés.
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D'une part, l'autorisation préalable permet d’assurer le respect de certaines règles relatives à 
l’organisation et l’encadrement de l'événement, fixées par la fédération en question. Elle participe à 
préserver le lien entre les différents niveaux de professionnalisation du sport, lien qui est de facto 
fragilisé par cette disposition.

D'autre part, nous nous opposons aux caractéristiques mêmes de ce système : en reconnaissant la 
qualité d’organisateurs à ce triptyque, cet article leur reconnaît aussi le droit d’exploitation de cette 
compétition, leur permettant, ainsi qu'à leurs membres, de bénéficier de très nombreuses 
exonérations fiscales. C'est notamment le cas de l’impôt sur les sociétés, qui représentait, pour les 
Jeux 2024, le plus gros manque à gagner pour l’Etat.

Il s’agit donc surtout d’enrichir le CIO y compris par des fonds publics, puisqu’il sera tout à la fois 
souverain sur l’organisation des Jeux, et grand percepteur de leurs fruits.

Ce système absurde implique de se conformer à toutes les exigences du CIO, y compris sécuritaires 
comme le démontre largement le titre V de ce projet de loi.

Pourtant, cette multinationale du sport ne repose pas sur l’adhésion d’États ni d’organisations 
internationales. Elle est une entité autonome, qui échappe à tout contrôle démocratique, constituée 
de personnalités recrutées par cooptation. Parmi elles, on retrouve des personnalités du monde des 
affaires et de la politique, souvent proches de la droite la plus extrême. On y retrouve par exemple 
l'épouse d'un milliardaire indien proche de Narendra Modi, un banquier proche de Javier Milei…

L’autre prix à payer de ce modèle de “sport business” est un grand manque de transparence sur la 
répartition réelle des bénéfices des JOP. Le CIO présente lui-même un fonctionnement 
particulièrement opaque et est régulièrement épinglé pour des affaires de corruption.


